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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Avant-propos

Le secteur Transport-Logistique connaît depuis quelques années de fortes évolutions, dues essentiellement à la mondialisation des échanges et au développement des systèmes d’information. Le big data a fait une entrée remarquée dans l’univers du T/L et devient incontournable.

Les outils et process sont de plus en plus complexes et maîtriser la chaîne logistique internationale (supply chain management) nécessite à la fois une réelle expertise métier et une forte capacité à manager les équipes et conduire des projets.

La maîtrise de la réglementation nationale et internationale est également un élément clé de la compétitivité d’une entreprise, qu’elle soit industrielle ou commerciale, PME ou grand groupe.

Secteur particulièrement dynamique, le Transport-Logistique recherche régulièrement de nouveaux talents à former et à embaucher.

Rédigé par des spécialistes de chacune des thématiques sous la coordination de l’ISTELI Paris (Institut supérieur du transport et de la logistique), cet ouvrage a pour objectif de permettre de mieux appréhender l’environnement T/L (différents modes de transport, acteurs, réglementations en vigueur) et de saisir l’impact sur la stratégie commerciale des choix faits en matière de supply chain pour une entreprise exportatrice ou importatrice.

Un cas récapitulatif, des exercices et QCM en fin de chapitre permettront au lecteur d’envisager une situation d’entreprise de manière très pratique et de trouver les solutions.




Chapitre 2

Le choix d’une solution transport



Le choix d’une solution de transport est déterminé par la prise en compte de nombreuses contraintes techniques, réglementaires, douanières, commerciales et financières. L’ensemble de ces éléments doit être à la disposition de l’organisateur de transport. Son rôle sera de transporter ou faire transporter, depuis un expéditeur jusqu’à un destinataire, des marchandises, dans le respect de l’intégrité matérielle de ces dernières et dans un délai acceptable afin qu’elles puissent être utilisées au moment opportun tel que préalablement défini par le donneur d’ordre.



I Comment déterminer une solution de transport de marchandises ?
Les critères à retenir sont aussi variés que le sont les marchandises à transporter chaque jour à travers le monde, sur de courtes distances ou à l’autre bout de la terre. Mais avant de répondre à cette première question, posons-nous d’abord celle-ci : qui sommes-nous ?

• Un particulier.

• Un professionnel (industriel, commerçant, chargeur).

• Un transporteur.

• Un commissionnaire de transport.

A Le particulier

Réputé novice en matière de transport, le particulier aura tout intérêt à se rapprocher d’un commissionnaire de transport. En effet, ce dernier a un devoir de conseil, ce qui n’est pas le cas du transporteur qui propose un délai et un tarif. Toutefois, à titre professionnel, le transporteur peut attirer son client sur certains points particuliers. C’est souvent le cas lorsque la valeur de la marchandise est supérieure aux indemnités prévues par les contrats-types (En France) ou à l’international par la CMR (Convention relative au transport international de marchandises par route). Les contrats types étant d’application supplétive, il est possible d’y déroger dans le cadre d’une convention écrite entre les deux parties. La plupart des transporteurs ont d’ailleurs leurs propres conditions générales de vente. D’autres encore utilisent celles de TLF (Transport et logistique de France).

B Le professionnel

Il s’adressera aux transporteurs ou aux commissionnaires de transport. Plus souvent au second, dans le cas d’une chaîne de transport complexe avec un transport principal et un pré et post-acheminement, ainsi que les formalités douanières à l’international. Là encore, le devoir de conseil du commissionnaire et sa responsabilité vis-à-vis de ces substitués offre davantage de garantie aux professionnels.

C Le transporteur

Il exécutera un transport d’un point A à un point B. Pour des transports plus complexes, il sous-traitera un ou plusieurs maillons de la chaîne de transport qu’il ne pourra réaliser lui-même. Il deviendra alors commissionnaire de transport puisqu’il aura le choix de ses substitués. Les obligations du transporteur sont définies à l’article L. 133, le transporteur étant désigné sous le vocable de voiturier.

D Le commissionnaire de transport

Le commissionnaire de transport, au sens strict de l’activité, peut n’avoir aucun moyen de transport en propre et recourir à divers substitués de toute nature (transporteurs, mandataires, déclarants en douane, etc.) ; il est en quelque sorte l’architecte d’une structure de transport plus ou moins complexe. En cas de problèmes (avaries, retard, etc.), l’organisateur commissionnaire de transport (terme officiel, peu usité) est garant de ses propres fautes ainsi que de celles de ses substitués contre lesquels il peut se retourner (action récursoire) (Voir chapitre 6. Les auxiliaires de transport).

Le commissionnaire

Le commissionnaire organise et fait exécuter, sous sa responsabilité et en son propre nom, un transport de marchandises selon les modes et les moyens de son choix pour le compte d’un commettant (donneur d’ordre). De ce fait, il a une obligation de résultat. C’est un intermédiaire opaque car il fait écran entre le commettant et les substitués, contrairement au mandataire qui est un intermédiaire transparent. Ce dernier n’ayant ni le choix des voies, ni celui des moyens n’a qu’une obligation dite de moyen. Le Code de commerce définit les prérogatives du commissionnaire à l’article L. 132 ; celles du mandataire (nommé courtier dans le Code de commerce) sont définies à l’article L. 131.



Ces dernières années, les donneurs d’ordre ont pris l’habitude de confier leur transport à des organisateurs capables de garantir plusieurs types de prestations : transport, logistique (stockage, packaging, co-packing, préparations de commande diverses, etc.), architecture informatique, coordination des flux d’information, optimisation des solutions transport. Bref, plus la chaîne de transport est sophistiquée, plus il conviendra de s’adresser à des intégrateurs (UPS, DHL, KHUENE & NAGEL, LA POSTE, FEDEX) capables d’assembler, à partir de leurs propres ressources, des supply chains complexes : les 3PL et les 4PL.

Third party logistics (3PL)

C’est un prestataire qui traite les opérations logistiques et qui peut aussi effectuer des opérations de transport avec ses propres véhicules ou ses sous-traitants habituels. Doté d’un système d’information performant, il cherche à optimiser l’ensemble des prestations qui lui sont confiées. L’objectif du 3PL est de conjuguer l’efficacité des transports avec une réduction significative des coûts. C’est en général un transporteur routier important ou un logisticien qui possède une flotte de véhicules.

Fourth party logistics (4PL)

Il s’agit obligatoirement d’un intégrateur. En effet, s’il conçoit l’architecture logistique et le système d’informations qui l’accompagne, il n’est pas nécessaire qu’il réalise lui-même les opérations de transport. Ainsi pour les flux physiques, il s’adresse à un sous-traitant. Bien entendu, il est de facto commissionnaire de transport mais pas seulement : il est le pilote d’une supply chain qui va du fournisseur du fournisseur au client du client. Le donneur d’ordre se retrouve quelquefois dépendant de son 4PL, avec lequel il a conclu un contrat portant sur plusieurs années. Le coût des systèmes informatiques à mettre en œuvre ne permet pas d’établir des contrats à court terme.



Avant de s’engager, il est judicieux de vérifier les certifications des opérateurs transport et logistique.

Quelle est la pertinence de ces certifications ?

Les agréments en douane sont obligatoires pour exercer une activité en douane. Sa détention n’apporte donc aucune valeur ajoutée au prestataire. En revanche, l’OEA (Opérateur économique agréé) apporte des éléments déterminants dans sa corbeille.

Quant aux normes ISO (International Standard Organisation), elles constituent la preuve d’une organisation efficiente doublée de l’assurance d’une qualité reconnue. L’entreprise qui bénéficie d’une certification ISO trace ses procédures, met en place un cahier des charges ambitieux et pratique régulièrement des actions correctives.

II Les marchandises
Quelles sont les particularités de la marchandise à prendre en compte ?

• Son poids et/son volume.

• Son conditionnement (palette, carton, vrac, liquide, etc.).

• Sa valeur.

• Ses spécificités techniques (produits dangereux ou périssables).

A Le poids et le volume

Le mode de transport dépend souvent du poids et/ou du volume. Il paraît inconcevable de transporter un colis d’une dizaine de kilos par voie maritime, sauf si le destinataire est sur une île dépourvue d’aéroport.

À noter.

DHL a ouvert la voie à la livraison au moyen de drone pour les petits colis. Un moyen original qui est un compromis judicieux mais qui demeure limité à des zones peu habitées (ex. : en montagne).



Dans le cas d’envois lourds, il convient tout d’abord de déterminer les critères techniques du mode de transport, en premier sa charge utile ou dans le cas de volumes importants, sa capacité. Souvent, des engins de manutention adaptés aux contraintes physiques des charges lourdes doivent être utilisés.

B Le conditionnement

Quels seront les moyens techniques mis en œuvre lors du chargement/déchargement ? C’est lors de ces opérations que le conditionnement de la marchandise est primordial. On ne charge pas des fardeaux comme des palettes, encore moins des liquides. Dans le processus de manutention, il existe une relation étroite entre le conditionnement, le moyen de manutention et le mode de transport. La robustesse ou la fragilité des produits transportés implique des modes opératoires appropriés.

Remarque.

Dans le transport routier de marchandises (mode dominant pour les transports terrestres), 80 % des accidents ont lieu véhicule à l’arrêt, lors des opérations de chargement/déchargement : cette étape est donc critique.



C La valeur

La valeur de la marchandise est un élément qui intègre les deux composantes précédentes. Si la marchandise a peu de valeur, comme un chargement de bouteilles d’eau minérale, mais un poids conséquent, la liaison entre le poids et le coût du transport est primordiale : comment un donneur d’ordres pourrait-il accepter de payer un transport plus cher que la valeur intrinsèque du produit transporté ?

Imaginons un transport d’eau minérale de marque française à destination des États-Unis par voie aérienne : le coût du transport serait bien supérieur au prix du produit transporté. A contrario, si le même envoi était réalisé par voie maritime, en conteneur, le coût du transport serait proportionnellement acceptable et c’est bien ainsi qu’il est réalisé à l’international entre l’Europe et l’Amérique.



La valeur du produit a également une incidence sur le montant des assurances. Peut-on se contenter des limitations prévues aux contrats-types, en transport national ou celles des différentes conventions dans le cas d’un transport international ?

Si le prix du produit transporté est unitairement inférieur au plafond des indemnisations, le donneur d’ordre pourra s’en contenter. En revanche, si celui-ci est d’une valeur supérieure au plafond des indemnités, le professionnel du transport souscrira auprès de son assureur, pour le compte de son chargeur, une assurance de choses qui couvrira les marchandises lors de leur transport ou une assurance de responsabilité civile contractuelle étendue à la déclaration de valeur. Le propriétaire peut également souscrire directement cette assurance auprès de son assureur.

D’autre part, bien que dûment assurées, ces marchandises à forte valeur ajoutée doivent être livrées dans les meilleures conditions de fiabilité et donc de sécurité. C’est pourquoi plus la marchandise est « sensible », plus les précautions d’usage sont nécessaires. La panoplie de ces mesures va de la discrétion des acteurs jusqu’à l’accompagnement des marchandises par des convoyeurs spécialisés qui, selon les cas, peuvent être armés. Il est bien entendu que de telles procédures engendrent des surcoûts substantiels. Une question peut se poser : ces surcoûts sont-ils indispensables puisque je suis assuré ?

Tout d’abord, rappelons que les assurances peuvent exiger des garanties de sécurité des marchandises transportées. Ou tout simplement des mesures de bon sens comme ne pas laisser le chargement sans surveillance dans un endroit isolé. D’autre part, n’oublions pas qu’il y a un destinataire au bout de la chaîne de transport qui attend sa livraison, à savoir des produits dont il a besoin. Ne pas le livrer, même si le donneur d’ordre et le transporteur ne sont pas responsables, est un risque commercial notable.

D La nature des marchandises

La nature même des marchandises peut se révéler être une difficulté majeure. Ainsi, dans le cas des matières dangereuses, une série de dispositions réglementaires et techniques contraignent le transport tout au long de son parcours et ce, quel que soit le mode utilisé.

Certains envois sont hors normes du fait de leur gabarit : ce sont les transports exceptionnels. Ils sollicitent des moyens et des dispositions appropriés. Les parcours doivent être préalablement étudiés. Ils sont soumis à des autorisations des pouvoirs publics. Le préfet du département a autorité en la matière.

En Île-de-France, les opérations de transport exceptionnel sont en majorité des transports de machines, pelleteuses et autres bulldozers à destination des chantiers. Ces déplacements se déroulent la nuit. Pour les transporteurs, ce sont les opérations les plus rentables car elles sont fréquentes, sur des trajets courts et simples à réaliser. Sur le plan national, la grande difficulté pour les grands convois est l’absence de fret retour.

◖ La démesure de certains transports exceptionnels
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III Le critère géographique
Les questions sont les suivantes.

• Où suis-je ?

• Où se trouve la marchandise à transporter ?

• Où doit-elle être livrée ?

• Quel sera son parcours ?

• Quelles sont les contraintes techniques ?

A La situation géographique des acteurs du transport

Dans un monde ultra-connecté, la situation physique du donneur d’ordre comme celle du transporteur ou du commissionnaire n’a pas, de prime abord, grande importance. Cependant, en cas de litige, la proximité géographique entre les acteurs et la marchandise transportée peut se révéler capitale

Cas de produits périssables, lors d’une expertise liée à une avarie.



La compétence territoriale des tribunaux en charge des litiges dus aux opérations de transport ne doit pas non plus être ignorée.

Bien que les conventions soient internationales, certains tribunaux n’ont pas les mêmes interprétations ou confortent leurs ressortissants.



1 La situation géographique de la marchandise transportée

Elle va déterminer la possibilité ou non d’exécuter le transport door to door avec le même mode et si possible les mêmes moyens. Elle va aussi déterminer le choix du mode de transport au moment de son enlèvement. Quel que soit le mode principal choisi, le pré-acheminement est routier sauf si le lieu d’enlèvement est embranché fer ou bord à voie d’eau. Ces considérations sont identiques en transport national franco-français où la part du transport routier est prépondérante avec 88,5 % des tonnes-kilomètres parcourues (chiffres 2017 du ministère de l’Environnement).

La géographie induit la connaissance des dessertes des lieux de départ et d’arrivée des marchandises, avec une notion capitale qui est celle de l’hinterland (ou arrière-pays).

Le port d’Anvers est parfaitement relié à la France en voies fluviales, ferroviaires ou routières. Ces infrastructures sont performantes et les moyens de manutentions efficients. Les produits débarqués du monde entier par transport maritime sont très vite redistribués dans l’arrière-pays européen (qui ne constitue qu’un seul hinterland quels que soient les États qui le composent). Ainsi, le port d’Anvers est davantage choisi pour desservir le Nord de la France que les ports du Havre ou de Dunkerque.



Parfois, la géographie physique des lieux devient la première préoccupation du transport, comme les capitales andines situées en altitude. Le climat, en particulier l’enneigement durant de longs mois, pose lui aussi divers problèmes d’accessibilité, voire risque de mettre en péril le moyen de transport et son chargement.

2 Les hubs

Un autre aspect important des dessertes est l’influence des hubs. Là encore, nous considérons une chaîne logistique mondialisée comme référence.

D’abord utilisé pour les transports postaux, le hub s’est étendu aux marchandises générales, puis aux passagers (correspondance). Plus précisément, on parle de hub and spokes (rayons) : le hub est le centre de tri et les colis sont aussitôt réexpédiés vers leurs destinations finales.

Mais beaucoup d’entreprises font le choix de s’implanter au plus près du hub

Aux États-Unis, le hub de FEDEX est situé à Memphis (Tennessee) et c’est la raison pour laquelle des entreprises comme American express, ServiceMaster ou encore les principaux acteurs du transport de sang ou d’organes ont choisi cette position stratégique de proximité. C’est un choix essentiel et déterminant pour expédier des marchandises urgentes partout dans le monde en étant garanti des meilleurs délais et du savoir-faire des intégrateurs.



3 Le client final

L’adresse, le lieu de livraison des marchandises, son environnement immédiat, impactent de plus en plus les solutions de transport. La fameuse « livraison du dernier kilomètre » est souvent évoquée, à juste titre, comme un problème majeur. Si les entreprises sont aujourd’hui majoritairement implantées dans des zones industrielles dédiées à leurs activités, n’oublions pas que le monde du transport est en pleine révolution, en raison du e-commerce notamment.

Contraintes techniques et géographiques du client final

• L’accès aux centres-villes qui demande un véhicule approprié.

• La livraison chez les particuliers qui impose de connaître les horaires de présence et dont l’accès physique est parfois compliqué (codes, barrières, stationnement).

• Les réglementations des grandes villes (chacune ayant sa propre réglementation à ce sujet).

• Le recours à un point de distribution : le point de proximité (plus connu sous le nom de « point relais » mais ce nom est une marque déposée).

• Les contraintes liées à la congestion routière, plus ou moins rébarbative selon les heures.



Maîtriser intégralement le parcours de la marchandise, qu’il soit national ou international, continental ou intercontinental, implique la connaissance géographique comme celle des modes et des moyens de transport.

L’organisateur de transport est mobilisé du départ jusqu’à l’arrivée des marchandises. Les contraintes techniques lui imposent parfois des solutions qui ne sont pas évidentes de prime abord. Elles peuvent être liées au volume de la marchandise comme aux moyens de manutention nécessaire aux diverses étapes de la chaîne de transport. Éviter la rupture de charge permet d’optimiser les coûts et facilite techniquement le transport.

Toutes les contraintes doivent être appréhendées à leur juste degré de pertinence. Toutefois, pour les professionnels du transport, commissionnaire ou transporteur, elles doivent être surmontées pour des raisons de crédibilité commerciale, et maîtrisées afin d’éviter des litiges de toutes sortes qui détruisent la réputation d’une entreprise. Des litiges dont le traitement est particulièrement chronophage.

IV Les contraintes commerciales
Quelles sont les contraintes commerciales qui pèsent sur le choix d’une solution de transport ?

• La contrainte de rentabilité.

• Les contraintes clients.

A La rentabilité

La contrainte de rentabilité est de loin la première des contraintes commerciales. Inutile d’aller plus loin pour un professionnel si les opérations de transport ou de commission ne lui rapportent pas une juste rémunération. De la rentabilité économique dépend la pérennité de son activité. Ainsi, avant de fixer le prix de vente de sa prestation, le professionnel doit calculer au plus juste son coût de revient.

Comment calculer le coût d’une prestation de transport ?

• Par rapport au prix du marché si l’on achète le transport.

• En tenant compte des coûts externes (pollution, congestion routière, accidentologie).

• Par rapport à son coût de revient, un choix courant très employé par les transporteurs (formule binôme, trinôme, coût global, etc.).

• Par rapport au chiffre d’affaires, à l’objectif fixé : taux de rendement 10 %. C’est la marge sur le prix de vente.



Différence entre la marge sur le coût de revient et sur le prix de vente

Cas d’un transport dont le coût de revient est estimé à 1 250 € (le véritable coût ne sera connu que lorsque le transport aura été réalisé !).

1 250 × 1,10 = 1 375 €

1 375 – 1 250 = 125 € de marge

125/1 375 × 100 = 9,09 % (l’objectif de 10 %, n’est pas atteint)

A contrario, avec la marge sur le prix de vente, le taux de rendement souhaité de 10 % est atteint :

1 250/0,90 (100 – 10) = 1 388,89 €

1 388,89 – 1 250 = 1 388,89 € de marge

1 388,89 /1 388,89 × 100 = 10 %



C’est cette dernière méthode qui est pratiquée par les commissionnaires de transport. D’autre part, ils sont contraints de passer en revue les tarifs de leurs différents substitués, voire de les renégocier le cas échéant, avant de fixer le prix de vente global qui devra toutefois être détaillé dans la facturation client.

Bien entendu, le prix de vente dépend lui-même des contraintes du marché, en termes de prix mais également de solutions proposées. Méconnaître ou sous-estimer cet aspect, c’est prendre le risque de se mettre hors-jeu dans un marché fortement concurrentiel.

Les coûts externes commencent aussi à être pris en compte.

Pour un trafic de 1 000 tonnes de vracs secs entre Revin et Anvers, deux possibilités existent pour le transport : une option purement routière (176 km) et une option avec préacheminement routier vers Givet (32 km) et transport fluvial vers Anvers (248 km).

Sur ce trajet, le transport fluvial permet d’économiser 1 560 litres de carburant et 3 930 kg d’équivalent CO2 (gain de 25 % sur les émissions de CO2 et de 29 % sur les consommations de carburant). Le transport fluvial permet ainsi d’éviter un coût de 1 230 € pour l’entreprise, soit un coût divisé par 2 par rapport à la route (2 420 € de coûts externes pour la solution purement routière et 1 190 € pour une solution mixte).

Il est incontestable que les gains environnementaux sont largement en faveur du fluvial. Cependant les prix pratiqués par le transport routier sont très attractifs.



Restons sur cet exemple : pour transporter 1 000 tonnes, il faudrait 40 semi-remorques (25t de CU).

40 × 320 € (prix de vente moyen) = 12 800 €

En considérant que les 1 000 tonnes seront transportées par une péniche à grand gabarit au tarif de 12 €/tonne (pré-acheminement compris)

Grand gabarit fluvial : 12 × 1 000 = 12 000 €

Notons qu’ici le déchargement se fait bord à voie d’eau. En cas de post-acheminement, le fluvial deviendrait plus cher, ce qui serait le cas avec un transport effectué par une péniche de petit gabarit (de type Freycinet).

Petit gabarit fluvial : 17 × 1 000 = 17 000 €

Actuellement, en France et en Belgique, le 44 tonnes routier (sous certaines conditions) est admis mais le franchissement des frontières demeure à 40 tonnes. Une aberration que soulignée par les organisations de transporteurs des deux pays.

Dans le cas d’un transport en 44 t, il faudrait seulement 36 semi-remorques.

36 × 320 € (prix moyen) = 11 500 €

Notons que le trajet routier n’est que de 176 kilomètres, d’où un prix de transport peu élevé d’autant que le rechargement à Anvers est très facile à trouver. Afin d’être plus compétitif, le fluvial doit être pratiqué sur des distances plus longues. Il conviendrait aussi d’intégrer les coûts externes dans une analyse globale.

Or, si nous prenons en compte ces coût externes, l’avantage est au transport fluvial.

◖ Tableau comparatif des deux modes (exprimé en €)

	
	Prix de vente du transport


	Coûts externes


	Total




	Fluvial grand gabarit


	12 000


	3 000


	15 000




	Fluvial petit gabarit


	17 000


	4 000


	21 000




	Route 40 t


	12 800


	12 000


	24 800




	Route 44 t


	11 500


	10 800


	22 300







Mais les contraintes clients dépendent également :

– des délais ;

– du flux ;

– du bon état de la marchandise livrée ;

– de la sécurité et la sûreté du fret.

B Le respect des délais

Il est essentiel. Plus la solution transport sera complexe, plus la chaîne de transport sera gérée par de nombreux acteurs et divers modes et moyens, plus les risques d’être hors-délai seront grands. Certains produits, couverts par des contrats stricts, ne laissent place à aucun écart

Une pièce détachée pour un moteur d’avion doit être acheminée au plus vite en Asie, chaque heure d’attente coûte et l’engagement transport doit être millimétré.



Lors d’une opération de transport ponctuelle, la solution de transport la plus efficiente consistera à parer au plus pressé, si le délai est court, ou à trouver la solution économique la plus attrayante si le délai n’est pas considéré comme essentiel. Lorsqu’il s’agit de flux continus, d’autres paramètres doivent être appréhendés. La maîtrise des flux implique leur optimisation.

C La maîtrise des flux

Préserver l’intégrité des marchandises induit en amont une série de précautions. L’organisateur n’est pas le seul responsable des opérations. L’expéditeur doit veiller à l’emballage correct et adapté des marchandises qu’il expédie et tenir compte éventuellement d’autres modes que celui du pré-acheminement (mode de transport venu enlever la marchandise). Ce mode ne sera pas toujours le mode principal : maritime, par exemple. L’emballage devra donc supporter diverses manutentions, être adapté aux exigences climatiques, etc. Dans tous les cas, il devra protéger suffisamment les marchandises afin qu’elles arrivent en bon état.

La mise en œuvre de moyens appropriés de chargement et de déchargement participe à la préservation des produits transportés. Ce sont des phases critiques du transport. Elles sont souvent plus risquées que le transport lui-même.

D La sécurité et la sûreté du fret

La sécurité du fret est un enjeu primordial pour le commerce.

1 Piraterie maritime

À travers les époques, la piraterie maritime n’a cessé de perturber le bon déroulement des échanges commerciaux. Elle se poursuit de nos jours dans plusieurs secteurs à hauts risques : détroit de Malacca (entre l’Indonésie et la Malaisie), corne de l’Afrique (piraterie somalienne), golfe de Guinée et delta du Niger, par exemple. Ces zones constituent un danger, notamment pour les approvisionnements en hydrocarbures. Et dans un tel cas, le danger est double : mise en danger des personnes et des biens lors de l’attaque du navire et risque d’une catastrophe écologique.

2 Transport de matières sensibles

Le transport de matières sensibles est l’une des préoccupations des transporteurs et la route est aussi impactée. La mise en place de l’ADR (Authorized Dangerous Road) a fait suite à la tragédie de Los Alfaquès (Espagne) qui fit 217 morts le 11 juillet 1978.

3 Vols

Le transport routier est devenu la cible privilégiée des organisations mafieuses spécialisées dans le vol et la revente du fret. Aujourd’hui, la France est le pays qui connaît le taux le plus élevé de vols de fret (17 % des vols commis dans l’UE). Les méthodes utilisées sont de plus en plus sophistiquées. Malgré l’équipement des véhicules de logiciels TRACK and TRACE, les organisations sont capables de les désactiver et une « supply chain parallèle » se charge des opérations (stockage, distribution, revente du véhicule, etc.).

4 Transport aérien

Le transport aérien est celui qui distingue le mieux les notions de sûreté et de sécurité. La sécurité consiste à prévenir les éventuels incidents techniques à bord d’un avion, tandis que la sûreté repose sur la prévention d’éventuels actes illicites ou terroristes. À ce titre, elle vise principalement à empêcher l’introduction d’explosifs à bord d’avions civils (dans un bagage de soute, de cabine ou via le fret transporté dans les soutes, etc.) ou encore l’emport à bord d’armes ou de tous objets qui pourraient être utilisés à des fins de piraterie aérienne. Le fret aérien n’échappe évidemment pas aux préoccupations de sûreté, d’autant que la part de fret qui voyage à bord d’avions passagers est en constante augmentation.

V Les transports réguliers
Comment organiser de manière optimale des transports réguliers ?

A Déterminer les flux en termes de volumes, de fréquences et de délais

L’organisateur devient un planificateur avec une stratégie à plusieurs échéances : court, moyen et long terme. La planification des flux, leur optimisation mais également la réactivité face aux imprévus lui donnera les moyens de garder les commandes des opérations de transport.

B Prévoir des solutions alternatives pour tel ou tel maillon de la chaîne

L’organisateur doit envisager les possibilités qui suivent.

• Choisir une solution économique qui englobe l’ensemble des volumes sur le long terme. Autrement dit : l’organisateur commissionnaire de transport doit obtenir un « prix de gros ».

• Sélectionner des partenaires fiables, leur notoriété étant un critère à retenir (ex. : lors des opérations de douane export et import).

• Prévoir le cas échéant des lieux de stockage.

• Obtenir en permanence et en temps réel les informations sur les opérations en cours. Le lien avec ses substitués, notamment informatique, est primordial.

C Les contraintes réglementaires et législatives

Transporter dans les règles de l’art, c’est transporter dans le respect des lois en vigueur.

• Respect de la réglementation transport concernant le mode utilisé (Code des transports, RSE, Code de la route, réglementations fluviales et ferroviaires diverses).

• Prise en considération des diverses conventions internationales (Genève, Bruxelles, Montréal, etc.).

• Respect des procédures douanières.



VI Évaluez vos connaissances


QCM 02.01 Le choix d’une solution transport



1. Sur le transporteur public routier de marchandises pèse :



a) Une responsabilité pour les dommages aux marchandises.

b) Une présomption de responsabilité pour les dommages aux marchandises.

c) Une responsabilité uniquement pour les dommages apparents.

d) Une présomption de responsabilité uniquement pour les dommages apparents.






2.  Selon l’article L. 132-1 du Code de commerce, le commissionnaire de transport agit :



a) Au nom d’autrui pour son propre compte

b) En son nom ou sous un nom social pour le compte d’un commettant.

c) En son nom pour lui-même.

d) Au nom d’autrui ou sous un nom social pour le compte d’autrui.






3.  Dans le cadre d’un transport routier international sous convention CMR, en cas de retard, le transporteur devra payer :



a) 8,33 DTS par kilo.

b) Une indemnité qui ne peut dépasser le prix du transport.

c) Une indemnité qui ne peut dépasser la moitié du prix du transport.

d) Une indemnité calculée sur la valeur de la marchandise.






4.  Les coûts externes les plus faibles sont générés par le transport :



a) Fluvial

b) Routier

c) Ferroviaire

d) Aérien






5.  Selon l’article L. 132-8 du Code de commerce, sont garants du paiement au transporteur du prix du transport :



a) Le donneur d’ordre et le transitaire.

b) Le voiturier et le destinataire.

c) Le transporteur principal et le destinataire.

d) L’expéditeur et le destinataire.






6.  J’ai affrété un transporteur belge qui utilise la technique Ro-Ro (Roll-on / Roll-off) pour effectuer un transport Manchester/Nancy via Calais :



a) Le contrat de transport Manchester/Nancy est matérialisé par un connaissement.

b) En cas d’avarie et si l’origine du dommage ne peut être déterminée, ce sont les règles de la CMR qui s’appliqueront.

c) C’est la convention maritime de Bruxelles qui s’applique de plein droit.

d) C’est la loi belge qui doit être appliquée.






7.  En transport national, en l’absence de convention écrite, le transporteur peut :



a) Limiter unilatéralement sa responsabilité en fonction de la valeur réelle des marchandises.

b) Signifier au donneur d’ordre que ses marchandises sont transportées à ses risques et périls.

c) Se référer aux limites d’indemnités des contrats types.

d) Se retrancher derrière les limites d’indemnités du contrat type location.






8.  Le transport fluvial international est régi par la convention de :



a) Bruxelles

b) Genève

c) Budapest

d) Bucarest






9.  Un connaissement est un document de transport :



a) Maritime uniquement

b) Ferroviaire

c) Maritime ou fluvial

d) Fluvial uniquement






10.  Aujourd’hui, la convention de référence du transport ferroviaire international est :



a) La Cotif ou protocole de Vilnius

b) La convention de Zurich

c) La convention de Bâle

d) La convention de Mannheim









CORRIGÉ QCM 02.01 Le choix d’une solution transport

1. Sur le transporteur public routier de marchandises pèse :

a) Une responsabilité pour les dommages aux marchandises.

b) Une présomption de responsabilité pour les dommages aux marchandises.

c) Une responsabilité uniquement pour les dommages apparents.

d) Une présomption de responsabilité uniquement pour les dommages apparents.

2.  Selon l’article L. 132-1 du Code de commerce, le commissionnaire de transport agit :

a) Au nom d’autrui pour son propre compte

b) En son nom ou sous un nom social pour le compte d’un commettant.

c) En son nom pour lui-même.

d) Au nom d’autrui ou sous un nom social pour le compte d’autrui.

3.  Dans le cadre d’un transport routier international sous convention CMR, en cas de retard, le transporteur devra payer :

a) 8,33 DTS par kilo.

b) Une indemnité qui ne peut dépasser le prix du transport.

c) Une indemnité qui ne peut dépasser la moitié du prix du transport.

d) Une indemnité calculée sur la valeur de la marchandise.

4.  Les coûts externes les plus faibles sont générés par le transport :

a) Fluvial

b) Routier

c) Ferroviaire

d) Aérien

5.  Selon l’article L. 132-8 du Code de commerce, sont garants du paiement au transporteur du prix du transport :

a) Le donneur d’ordre et le transitaire.

b) Le voiturier et le destinataire.

c) Le transporteur principal et le destinataire.

d) L’expéditeur et le destinataire.

6.  J’ai affrété un transporteur belge qui utilise la technique Ro-Ro (Roll-on / Roll-off) pour effectuer un transport Manchester/Nancy via Calais :

a) Le contrat de transport Manchester/Nancy est matérialisé par un connaissement.

b) En cas d’avarie et si l’origine du dommage ne peut être déterminée, ce sont les règles de la CMR qui s’appliqueront.

c) C’est la convention maritime de Bruxelles qui s’applique de plein droit.

d) C’est la loi belge qui doit être appliquée.

7.  En transport national, en l’absence de convention écrite, le transporteur peut :

a) Limiter unilatéralement sa responsabilité en fonction de la valeur réelle des marchandises.

b) Signifier au donneur d’ordre que ses marchandises sont transportées à ses risques et périls.

c) Se référer aux limites d’indemnités des contrats types.

d) Se retrancher derrière les limites d’indemnités du contrat type location.

8.  Le transport fluvial international est régi par la convention de :

a) Bruxelles

b) Genève

c) Budapest

d) Bucarest

9.  Un connaissement est un document de transport :

a) Maritime uniquement

b) Ferroviaire

c) Maritime ou fluvial

d) Fluvial uniquement

10.  Aujourd’hui, la convention de référence du transport ferroviaire international est :

a) La Cotif ou protocole de Vilnius

b) La convention de Zurich

c) La convention de Bâle

d) La convention de Mannheim



EXO 02.02 Étude de cas

Gestion financière de l’entreprise : calculs de coûts de revient des différentes options

Vous êtes le responsable d’exploitation de l’agence NORD de LA FLÈCHE ROUGE située à Brie-Comte-Robert (77). Votre entreprise réalise chaque jour un relais entre son agence NORD et son agence SUD située à Cavaillon (84). L’échange des remorques à lieu à mi-parcours, entre Tournus et Mâcon, à Saint-Oyen (commune de Montbellet) sur un parking situé au bord de la RD 906.

– L’agence NORD a un trajet de 715 km aller-retour.

– L’agence SUD a un trajet de 700 km aller-retour.

La direction souhaite connaître les coûts de revient respectifs des deux trajets. Chaque responsable d’exploitation va ainsi calculer le coût de revient de sa partie, en fonction des coûts en annexe.



Annexe 1 :

	 


	Nord


	Sud




	Entretien €/km


	0,078


	0,073




	Pneumatiques €/km


	0,031


	0,029




	Gasoil 80 % cuve €/litre


	1,295


	1,289




	Gasoil 20 % pompe €/litre


	1,328


	1,324




	Consommation litres/100 km


	31,1


	30,5




	Péages HT aller-retour


	217,80


	112,80




	Conducteur €/heure


	22,68


	21,55




	Temps de service


	9 h 30


	9 h 15




	Coût véhicule/trajet €


	58,15


	57,55




	Coût de structure/trajet €


	38,05


	35,10









Annexe 2 :

	 


	Pré-acheminement

Brie-Comte-Robert/Valenton


	Post-acheminement

Cavaillon/Avignon




	Distance


	34 km


	38 km




	TK (charges variables)


	0,4950 €/km


	0,4850 €/km




	TH conducteur (charges fixes)


	22,68 €/h


	21,55 €/h




	Temps de service


	1 h 30


	2 h




	TJ Coût véhicule/trajet €


	12,50 €


	12,80 €




	TJ Coût structure/trajet €


	9,70 €


	10,30 €







Tarif : FROIDCOMBI

Trajet Valenton-Avignon : 450 €

Trajet Avignon-Valenton : 470 €





1. Quel est le coût de revient de chaque agence pour un trajet AR ?


CORRIGÉ





2. Quel en est le coût kilométrique par agence (4 chiffres après la virgule) ?


CORRIGÉ





3. Quel est le coût kilométrique du relais (4 chiffres après la virgule) ?


CORRIGÉ





4. Vous prenez une marge de 8 % sur le coût de revient global du relais : quel est votre chiffre d’affaires ? Et votre marge ?


CORRIGÉ





5. Sachant que vous effectuez ce relais 225 jours dans l’année, calculez votre seuil de rentabilité au nombre de jours travaillés.


CORRIGÉ





6. La direction nationale souhaite que vous utilisiez une option rail-route pour un second aller-retour entre les 2 agences. Les trajets Valenton-Avignon et retour seront réalisés par FROIDCOMBI. Calculez le coût de revient de cette prestation aller-retour et comparez avec l’option routière.


CORRIGÉ





7. Quels sont les avantages et les inconvénients de ces deux solutions ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

1. Quel est le coût de revient de chaque agence pour un trajet AR ?

Agence NORD

Gasoil

CUVE : 1,295 × 0,80 = 1,036 €

POMPE : 1,328 × 0,20 = 0,2656 €

PRIX MOYEN : 0,796 + 0,2056 = 1,3016 €/litre

1,0016 €/litre × 0,311 (31,1 litres/100 km) = 0,40485 €

Entretien

0,078 € + Pneus 0,031 € + Gasoil 0,3115 € = 0,5138 € × 715 km = 367,37 €

367,37 € + 217,80 € (péages) = 585,17 € TK Charges variables

Charges (fixes) conducteurs

TH : 22,68 €/h × 9,50 (100e/d’heure) = 215,46 €

Charges (fixes) de structure

TJ : 58,15 € + 38,05 € = 96,20 €

Total charges fixes = 215,46 € + 96,20 € = 311,66 €

TOTAL 585,17 + 311,66 = 896,83 €

Agence SUD

Gasoil

CUVE : 1,289 × 0,80 = 1,0312 €

POMPE : 1,324 × 0,20 = 0,2648 €

PRIX MOYEN : 1,296 €/litre

1,296 €/litre × 0,305 (30,5 litres/100 km) = 0,3953 €

Entretien

0,073 € + Pneus 0,029 € + Gasoil 0,3953 € = 0,4973 × 700 km = 348,11 €

348,11 € + 11,80 € (péages) = 460,91 € TK Charges variables

Charges (fixes) conducteurs

TH : 21,55 €/h × 9,25 (100e/d’heure) = 199,33 €

Charges (fixes) de structure

TJ : 57,55 € + 35,10 € = 92,65 €

Total charges fixes = 199,33 € + 92,65 € = 291,98 €

TOTAL 460,91 + 291,98 = 752,89 €






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

2. Quel en est le coût kilométrique par agence (4 chiffres après la virgule) ?

Agence NORD : 896,83 €/715 km = 1,2543 €/km

Agence SUD : 752,89 €/700 km = 1,0756 €/km






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

3. Quel est le coût kilométrique du relais (4 chiffres après la virgule) ?

896,83 € + 752,89 = 1 649,72 €/1 415 km = 1,1659 €/km






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

4. Vous prenez une marge de 8 % sur le coût de revient global du relais : quel est votre chiffre d’affaires ? Et votre marge ?

1 649,72 × 1,08 = 1 781,70 €

Marge = 131,98 €






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

5. Sachant que vous effectuez ce relais 225 jours dans l’année, calculez votre seuil de rentabilité au nombre de jours travaillés.

CA = 1 781,70 €

CV = 585,17 € + 460,91 € = 1 046,08 €

CF = 311,66 € + 291,98 € = 603,64 €

MCV = CA – CV = 735,62 €

CF/MCV = 603,64/735,62 = 0,8205

0,8205 × 225 = 184,63 soit le 185e jour






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

6. La direction nationale souhaite que vous utilisiez une option rail-route pour un second aller-retour entre les 2 agences. Les trajets Valenton-Avignon et retour seront réalisés par FROIDCOMBI. Calculez le coût de revient de cette prestation aller-retour et comparez avec l’option routière.

Pré-acheminement NORD

TK : 34 × 0,4950 = 16,83 €

TH : 22,68 × 1,5 = 34,02 €

TJ : 12,50 + 9,70 = 22,20 €

TOTAL : 73,05 €

Post-acheminement SUD

TK : 38 × 0,4850 = 18,43 €

TH : 21,55 × 2 = 43,10 €

TJ : 12,80 + 10,30 = 23,10 €

TOTAL : 84,63 €

73,05 € + 84,63 € = 157,68 × 2 = 315,36 €

Il faut bien réfléchir : puisqu’il y a 2 semi-remorques qui circulent dans le relais routier, il y a deux caisses mobiles qui circulent dans l’option rail route. Ainsi, chaque jour, il y a 2 pré et 2 post acheminements.

Tarif : FROIDCOMBI

Trajet Valenton-Avignon : 450 €

Trajet Avignon-Valenton : 470 €

450 + 470 = 920 €

TOTAL 315,36 + 920 = 1 235,36 €

Soit un coût très inférieur à la route

1 649,72 – 1 235,36 = 414,36 €






CORRIGÉ Exo 02.02 Étude de cas

7. Quels sont les avantages et les inconvénients de ces deux solutions ?

	 

	Avantages


	Inconvénients




	Route


	Flexibilité


	Pollution

Congestion routière

Accidents

Aléas météorologiques

Dégradation des routes




	Rail-route


	Éco-responsable

Économique

Fiabilité


	Risque de grève

Créneaux horaires restreints







Attention :

Lors de relais effectués par la route, si l’un des véhicules a un problème avant l’échange des remorques, il bloque aussi l’autre transport. Ce qui ne sera pas le cas avec le transport ferroviaire.
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